
La Commission Vérité et réconciliation préconise d'écarter la présidente du Liberia

@rib News, 08/07/2009 â€“ Source ReutersLa Commission VÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation du Liberia a estimÃ© que la prÃ©sidente
Ellen Johnson-Sirleaf devait Ãªtre Ã©cartÃ©e des fonctions officielles pendant trente ans pour avoir soutenu un mouvement
de rÃ©bellion menÃ© par l'ex-prÃ©sident Charles Taylor.Ellen Johnson-Sirleaf, premiÃ¨re femme devenue chef d'Etat en
Afrique, a reconnu avoir fourni un soutien financier Ã  Charles Taylor, qui fut chef de guerre avant d'Ãªtre prÃ©sident durant
le conflit civil libÃ©rien de 1989-2003.Charles Taylor est en procÃ¨s Ã  La Haye pour des crimes de guerre allant de
l'enrÃ´lement d'enfants soldats Ã  l'esclavage sexuel, en passant par le meurtre et le viol, au cours des guerres corrÃ©lÃ©es
du Liberia et de la Sierra Leone. Le bilan de ces conflits est estimÃ© Ã  plus de 250.000 morts.
L'ancien prÃ©sident, qui plaide non coupable, doit prÃ©senter sa dÃ©fense Ã  partir du 13 juillet.La Commission VÃ©ritÃ© et
rÃ©conciliation n'a pas le pouvoir de faire appliquer ses recommandations mais doit les prÃ©senter au parlement, qui peut
ensuite leur donner force de loi."(Il sera interdit) aux dirigeants politiques et aux financiers de diffÃ©rentes factions
belligÃ©rantes (...) d'exercer des fonctions officielles (...) pendant une durÃ©e de trente ans", dit le rapport de la
Commission consultÃ© lundi soir.La Commission a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 2005 pour enquÃªter sur les crimes de guerre et crimes
contre l'humanitÃ©. Outre Ellen Johnson-Sirleaf, son rapport dÃ©signe nommÃ©ment 49 autres personnes censÃ©es avoir
participÃ© Ã  la rÃ©bellion ou l'avoir financÃ©e et devant, selon elle, Ãªtre Ã©cartÃ©es de tout poste officiel pendant trente ans.Un
porte-parole de la prÃ©sidente libÃ©rienne a dit qu'elle Ã©tudierait le rapport et s'abstenait de le commenter jusque-lÃ .
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